
Que se passe-t-il à Notre-Dame-des 

Landes ? 

 
Près de Nantes, à Notre-Dame-des Landes, 2000 hectares de terres agricoles, de bo-
cage et de forêts sont voués à disparaître sous le béton afin de construire un gigan-
tesque complexe aéroportuaire. Des habitants, des paysans, des occupants venus 
vivre  sur place s’opposent quotidiennement à ce projet aberrant. Ils ont en face d’eux 
les forces du désordre et de la destruction,  envoyées par ceux qui prétendaient dé-
fendre les intérêts de la population. Des constructions sont démolies, des champs 
saccagés, des êtres humains sont frappés et gazés. 
 

Pourquoi cette résistance ? 

 

 
 
 
 

 
    
 
 
 
 

Inutile et nuisible, cet « ayraultport » révèle l’incapacité 

de la « classe des décideurs » à sortir des 
schémas périmés. 
Porté par Jean-Marc Ayrault, maire de Nantes avant de devenir 1er ministre, ce projet est 
emblématique de l’aveuglement  de ceux qui prétendent nous diriger. C’est un exemple de 
cette « fuite en avant » dans de « grands projets inutiles » censés « relancer la croissance » 
alors qu’ils ne font que nous enfoncer toujours davantage dans le gaspillage des ressources, 
la destruction de la nature, l’enfermement dans un monde de concurrence et de cupidité. 
 

La résistance, c’est maintenant ! 
Le combat courageux des résistantes et des résistants de Notre-Dame-des-Landes nous ouvre un espoir : que l’on 
puisse faire reculer les bétonneurs et tous ceux qui croient pouvoir transformer le monde en un immense centre 
commercial. Nous ne voulons pas de ce monde là, qui de toute façon est voué à  l’effondrement. Nous voulons un 
monde de solidarité  et de respect. 
                                                                    Collectif nîmois de soutien à la lutte de Notre-Dame-des-Landes. 
 
collectifnddl.nimes@free.fr 

 

   1  A l’heure où l’on prétend préserver la planète des dégâts que 
lui ont fait subir une industrialisation forcenée, il n’est pas raison-
nable de sacrifier des terres cultivées et nourricières, des espaces 
forestiers où vivent de nombreuses espèces protégées au profit des 
actionnaires de VINCI. 

 2  Au moment où il faudrait « faire baisser la dette pu-
blique », il n’est pas raisonnable d’engager des fonds pu-
blics  pour financer un projet qui sera exploité par une entre-
prise privée (VINCI) : pour un coût total estimé officielle-
ment  556 millions d’euros, les fonds publics s’élèvent à 
241 millions d’euros. Un « clause de performance » garantit 
à VINCI 12% de rendement sur ses fonds engagés. En cas 
de pertes, et elles seront importantes, c’est l’Etat et les col-
lectivités locales qui paieront VINCI ! D’ailleurs, selon les 
élus locaux opposés au projet, celui-ci coûterait en réalité 3 
milliards d’euros ! 

  3  Cet aéroport est inutile : la Bretagne dispose déjà d’une bonne 
desserte aérienne, l’aéroport actuel de Nantes n’est pas saturé. 

 4 L’augmentation inéluctable du prix du kérosène 
induit une diminution du transport aérien, et donc un 
déficit d’exploitation qui sera assumé par des fonds 
publics. 


